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TEXT

Introduction
Énor mé ment solli cité et en même temps contesté 1, le juge peine
actuel le ment à réaliser son office originel, à savoir : dire le droit et
tran cher les litiges. Pour l’épauler dans cette tâche, la tendance est à
la valo ri sa tion des modes alter na tifs de règle ment des diffé rends, au
rang desquels figure la « média tion ». Promu sur les
scènes internationale 2 et régionale 3, cet outil de règle ment amiable
des conflits semble désor mais incon tour nable tant il favo rise la
célé rité de la justice, le désen gor ge ment des tribu naux et surtout la
cohé sion sociale 4. On conviendra avec Rhita Bousta qu’il constitue
moins une alter na tive à la justice qu’une justice alternative 5. Il
importe, dans les lignes à venir, de réflé chir sur sa dimen sion
admi nis tra ti viste à l’aune de l’expé rience gabo naise. Avant de
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souli gner l’intérêt de cette orien ta tion scien ti fique, il convient
préa la ble ment de clari fier l’expres sion « média tion admi nis tra tive ».

Du latin mediare, la média tion désigne le fait d’« être au milieu ».
Appli quée à la matière admi nis tra tive, la média tion peut s’entendre
comme tout processus struc turé, quelle qu’en soit la déno mi na tion,
« par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord
en vue de la réso lu tion amiable de leurs diffé rends, avec l’aide d’un
tiers, le média teur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par
la juridiction 6 ». Élaborée par le légis la teur fran çais et partagée par
la doctrine 7, cette accep tion sera retenue pour la présente étude
parce qu’elle renvoie aux deux types de média tion admi nis tra tive
déve loppés au Gabon : la médiation ad hoc et la média tion
insti tu tion nelle. La première peut être menée par toute personne
supposée indé pen dante, impar tiale, choisie en vertu de ses qualités
et compé tences. La seconde, quant à elle, est néces sai re ment menée
par une auto rité étatique spécia le ment insti tuée pour cet office : le
Média teur de la Répu blique. Dans les deux cas, ces défi ni tions
s’arti culent autour de trois grands points : l’inter ven tion inévi table
d’un tiers impar tial, la volonté des « médiés 8 », Admi nis tra tion,
admi nis trés et/ou usagers du service public, à diriger eux- mêmes les
discus sions suscep tibles de débou cher sur une issue fruc tueuse, et
l’absence de forma lisme tant la média tion n’est pas une procé dure
mais un processus 9. Il ne faut donc pas la confondre avec les autres
procédés de règle ment amiables de conflits que sont : la conci lia tion,
la négo cia tion et l’arbi trage. S’ils pour suivent tous un même but, le
règle ment amiable des conflits, les moyens qu’ils mobi lisent sont
cepen dant diffé rents. Ainsi l’inter ven tion d’un tiers est- elle passive
lors d’une média tion, alors qu’elle est active à l’occa sion d’une
conci lia tion et d’un arbi trage. En outre, si le média teur doit
abso lu ment faire montre d’indé pen dance et d’impar tia lité, les
négo cia teurs, en revanche, ne sont pas tenus au respect de
ces exigences.

2

Dès lors, réflé chir sur la média tion admi nis tra tive au Gabon revient à
en iden ti fier les formes qui s’y déve loppent tout en appré ciant leur
portée. Cette orien ta tion scien ti fique pour rait paraître banale, voire
inso lite pour diverses raisons. D’abord, le Gabon retien drait
diffi ci le ment l’atten tion de la doctrine admi nis tra ti viste parce qu’il
n’est pas un modèle en matière de justice administrative 10, encore
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moins en matière de démo cratie. Puis, la faible
démo gra phie gabonaise 11 rendrait peu attrayante toute étude portée
sur cet état parce qu’elle ne vise rait pas un public assez large.

Pour tant, trois argu ments permettent de rela ti viser ces obser va tions
et pour raient attester du carac tère crucial de cette recherche.
D’abord, le choix du Gabon comme centre d’analyse permet de lever
une équi voque, celle qui consiste à perce voir l’Afrique noire
fran co phone comme un seul état, alors qu’elle en
comporte plusieurs 12. En effet, la tendance consis tant à opérer une
compa raison systé ma tique entre plusieurs états appar te nant à cette
région peut être trom peuse car elle suppose qu’il y aurait un modèle
afri cain de justice (admi nis tra tive ou constitutionnelle

13). Or, à la vérité, il n’existe que des systèmes
afri cains de justice (consti tu tion nelle ou administrative 14), tant aucun
État afri cain ne constitue à ce jour une source d’inspi ra tion pour les
autres. Il convient alors d’examiner chacun de ces systèmes, à l’instar
de celui du Gabon, afin de mieux cerner leur origi na lité et leur
portée. Ce choix n’exclut pas pour autant des éven tuelles incur sions
dans d’autres systèmes ou modèles juri diques. Ainsi, le recours au
droit comparé, surtout sud- africain, béni nois et fran çais, occu pera
une place non négli geable tout au long de nos déve lop pe ments.
Cepen dant, cette compa raison sera spora dique dans la mesure où
elle permettra unique ment d’expli quer le phéno mène de
trans plan ta tion de la média tion admi nis tra tive au Gabon 15.

4
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De plus, cette étude est digne d’intérêt parce qu’elle permet de voir
comment la média tion admi nis tra tive, qu’elle soit ad hoc ou
insti tu tion nelle, est expé ri mentée dans le contexte socio- juridico
culturel afri cain, ce, à partir de l’exemple gabo nais. À cet effet, elle
permet de voir que ce mode de réso lu tion amiable de diffé rend est
bien adapté à la logique judi ciaire afri caine parce qu’il recherche non
pas la réso lu tion d’un conflit indi vi dua lisé mais l’instau ra tion d’une
paix sociale. Car, en droit coutu mier afri cain, la justice a pour fina lité
d’assurer l’harmonie sociale, et non la répres sion. Ainsi, le recours à
cette tech nique est justifié non seule ment par la volonté de
désen gorger les prétoires des juges et de permettre une célé rité de la
justice mais aussi, et surtout, par le désir d’assurer la cohé sion
natio nale lors des règle ments des différends.
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Dès lors, il importe de s’inter roger sur la manière dont ces deux
tech niques de média tion sont expé ri men tées en droit gabo nais. La
réso lu tion de cette ques tion permettra indi rec te ment de voir si cette
tech nique permet de contourner ou non les obstacles qui se dressent
devant la justice étatique, à savoir : la corrup tion, l’affai blis se ment de
l’indé pen dance et de l’impar tia lité des juges.

6

À l’analyse des textes et de la pratique gabo naise, une double
tendance se dégage. Il y a d’une part une margi na li sa tion de
la médiation ad hoc (1) et, d’autre part, une valo ri sa tion de la
média tion insti tu tion nelle (2). La première tendance nous paraît
para doxale, tandis que la seconde semble relever d’un mirage.

7

1. La margi na li sa tion de
la médiation ad hoc : un paradoxe
Par médiation ad hoc, il convient d’entendre toute média tion non
insti tu tion nelle, c’est- à-dire celle menée par un tiers non institué par
l’État. Si cette tech nique fut prégnante dans toute l’Afrique noire
fran co phone à l’époque préco lo niale, force est cepen dant de
constater que son usage s’est amenuisé au fil du temps. Au Gabon
parti cu liè re ment, elle est timi de ment consa crée par les textes (1.1 16).
Pour tant, les autres modes de règle ment des litiges s’avèrent
inadaptés aux mœurs des Gabo nais (1.2).

8

1.1. Une média tion timi de ‐
ment consacrée
Admis impli ci te ment à travers la consé cra tion des autres modes de
règle ment amiables des diffé rends (1.2.1), le légis la teur gabo nais
promeut timi de ment le recours à la média tion administrative ad hoc.
Le silence expli cite des textes l’atteste suffi sam ment (1.1.1).

9

1.1.1. Le silence expli cite des textes

Au Gabon, la média tion admi nis tra tive non insti tu tion nelle est quasi
inexis tante. Aucun des prin ci paux textes régis sant les rapports entre
Admi nis tra tion et admi nis trés ne la consacre expres sé ment. En effet,
ni le Code général des impôts 17, ni le Code des marchés publics 18, ni
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le statut général de la fonc tion publique 19, ni le Code des
juri dic tions administratives 20 ne prévoient cette tech nique. Pour tant,
ces textes ne sont pas muets sur les autres procédés de règle ment
non juri dic tionnel des litiges. En guise d’illus tra tions, les articles P-
1104 à 1107 du Code général des impôts recon naissent la tran sac tion
comme mode alter natif de règle ment de diffé rends, notam ment entre
le contri buable et l’admi nis tra tion fiscale 21. De même, l’arbi trage est
érigé en mode de réso lu tion des conflits dans le domaine des
marchés publics, préci sé ment en cas de litige survenu lors de
leur exécution 22. À la diffé rence de ces deux textes, le statut général
de la fonc tion publique et le Code des juri dic tions admi nis tra tives ne
font aucune allu sion aux modes amiables de réso lu tion
des différends.

Cette situa tion est diffé rente de celle retenue en France. Dans cet
état, en effet, la média tion béné ficie d’une assise législative 23. En
2011, par exemple, l’ordon nance n 2011-1540 du 16 novembre 2011
portant trans po si tion de la direc tive 2008/52/CE du Parle ment
euro péen et du Conseil du 2 mai 2008 sur certains aspects de la
média tion en matière civile et commer ciale la consacre
solen nel le ment. La loi de moder ni sa tion de la justice du XXI  siècle, en
2016, s’inscrit dans la même tendance. D’ailleurs, en France, la
média tion est préa lable et obli ga toire dans les conten tieux sociaux et
de la fonc tion publique 24, ce qui n’est
pas encore le cas au Gabon.

11
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L’absence d’allu sion expli cite à la média tion administrative ad hoc en
droit gabo nais pour rait alors laisser croire que le légis la teur l’occulte
tota le ment. Or, ce n’est pas le cas tant elle est subti le ment prévue.

12

1.1.2. L’admis sion implicite

Si les textes gabo nais n’érigent pas expres sé ment la média tion en
tech nique de règle ment amiable des litiges, ils n’excluent pas pour
autant cette hypo thèse. Cette asser tion repose sur l’impré ci sion de
certains textes. C’est le cas du décret portant Code des marchés
publics qui promeut un règle ment paci fique des conflits. Deux
dispo si tions crédi bi lisent cette déduc tion. L’article 244 du décret
susmen tionné est la première. Ce texte dispose que :
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« Le titu laire d’un marché public doit préa la ble ment intro duire un
recours auprès de l’Auto rité Contrac tante. Lorsque ce recours est
infruc tueux, il peut saisir le supé rieur hiérar chique de l’Auto rité
Contrac tante aux fins de rechercher un règle ment amiable aux
diffé rends et litiges l’oppo sant à l’Auto rité Contrac tante en cours
d’exécu tion du marché. »

Autre ment dit, lors d’un litige occa sionné par l’exécu tion d’un marché
public, le cocon trac tant du minis tère de l’Économie et
des Participations 25 peut, après l’échec d’un recours admi nis tratif
préa lable et obli ga toire, solli citer un règle ment amiable. Or,
l’expres sion « règle ment amiable » est vague en ce sens qu’elle
suppose la possi bi lité de recourir à tous les méca nismes non
juri dic tion nels de règle ment des diffé rends. Par consé quent, en
présence d’une telle hypo thèse, il est tout à fait loisible au
cocon trac tant de l’admi nis tra tion de solli citer une médiation.

14

L’article 245 du décret précité, second moyen à l’appui de notre
asser tion, précise d’ailleurs l’iden tité de ce poten tiel média teur. Selon
ce texte, cette fonc tion est dévolue à l’Agence de régu la tion des
marchés publics (ARMP). Il s’agit d’une auto rité admi nis tra tive
indé pen dante chargée de la mission de régu la tion des marchés
publics et des délé ga tions de service public 26. Ce rôle est aussi
octroyé à l’Agence judi ciaire de l’État (AJE 27). Dans la pratique, ces
deux agences préfèrent recourir à la tran sac tion plutôt qu’à la
média tion. Il en est ainsi car la tran sac tion leur permet d’échanger
direc te ment avec la partie adverse, et donc de contourner les
exigences que pour raient imposer l’inter ven tion d’un tiers, le
média teur. Certes, il n’est pas aisé d’accéder aux affaires réglées à
l’amiable au Gabon pour des raisons à la fois tech nique et politique 28,
néan moins les docu ments consultés témoignent d’une récur rence
des accords tran sac tion nels en la matière. En 2015, par exemple, l’AJE
parvint à mettre un terme au diffé rend qui oppo sait le Sieur
KOMBILA Fran çois au Minis tère du Budget et des Comptes Publics au
moyen d’un proto cole transactionnel 29. Cette tech nique fut
égale ment utilisée par l’ARMP, en 2018, dans l’affaire Société Natio nale
des Bois du Gabon (SNBG) c/ Minis tère de l’Économie et de la
Parti ci pa tion (MEP) 30. Cette préfé rence à la tran sac tion au détri ment

15
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de la média tion semble incon grue tant cette dernière semble bien
adaptée à la logique judi ciaire africaine.

1.2. Une média tion pour ‐
tant incontournable
L’insuf fi sante recon nais sance de la média tion en droit positif est
para doxale tant cette tech nique paraît adaptée aux mœurs des
Gabo nais (1.2.1), ce qui n’est pas forcé ment le cas des procédés
juri dic tion nels (1.2.2).

16

1.2.1. La prégnance de la média tion en
droit coutumier

En tant que voie amiable de règle ment des diffé rends, la média tion
est bien adaptée au contexte africain 31. L’affirmer peut, de prime
abord, paraître discu table pour deux grandes raisons. Premiè re ment,
la régu la tion des sociétés afri caines se faisait non pas ex nihilo mais à
l’aune des règles issues du droit coutumier 32. Puis, s’agis sant de la
média tion qui y était menée lors des « palabres 33 » au « corps
de garde 34 », elle ressemble plus à une conci lia tion qu’à une
média tion contem po raine, qui suppose l’inter ven tion d’un
tiers extérieur 35, dans la mesure où un notable est placé au cœur de
ce processus. En effet, lors des « Palabres », le diffé rend à régler est
dirigé de bout en bout par le notable et non par les parties, ce qui en
fait plus une conci lia tion qu’une médiation 36.

17

Perti nentes, ces critiques achoppent cepen dant sur une réalité : la
péren nité du critère fina liste de la fonc tion de média tion. Cette
fina lité consiste non pas à promou voir la dimen sion répres sive de la
justice mais son carac tère harmo nieux. Or, en Afrique, l’essence de la
justice repo sant essen tiel le ment sur la recherche de la paix sociale,
alors la média tion s’y est toujours appli quée. En effet, « depuis
l’époque préco lo niale, la justice en Afrique est conçue comme une
fonc tion de médiation 37 ». Car, son rôle consiste non pas « à régler
un litige en fonc tion de la règle de droit appli cable au cas d’espèce
mais à préserver l’équi libre de ceux des groupes sociaux impli qués
dans le litige 38 ». Certes, le droit coutu mier y a toujours occupé une
place de choix, mais son but n’a pas souvent été d’imposer ou de

18
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« dégager, à l’occa sion d’un conten tieux, une règle clai re ment
expli citée et d’exécu tion immé diate ». En réalité, il tendait à favo riser
la conci lia tion et, surtout, promou voir « la récon ci lia tion entre les
parties au différend 39 ». C’est donc en vertu de ce critère fina liste
que la média tion contem po raine ne diffère nulle ment de la
média tion traditionnelle.

Dominée par la philo so phie du vivre- ensemble 40, la justice (à travers
la média tion), en Afrique, revêt alors un carac tère jupitérien 41. Elle a
pour fina lité d’assurer non pas une répres sion mais une cohé sion
sociale, un consensus national. En Afrique du Sud, par exemple, cette
cohé sion sociale est traduite par le terme Ubuntu 42 et béné ficie
d’une valeur constitutionnelle 43. Quant au consensus national, il est
érigé en prin cipe à valeur consti tu tion nelle au Bénin 44. Ces deux
valeurs sont révé la trices de la place cardi nale occupée par la paix
sociale dans le système judi ciaire afri cain. La média tion étant l’un des
instru ments permet tant d’atteindre cet objectif, c’est natu rel le ment
que législateur 45 et membres de la doctrine 46 lui accordent de
l’intérêt, d’autant plus que les modes juri dic tion nels de règle ment de
litiges peinent à s’accli mater à la logique africaine.

19

1.2.2. La diffi cile accli ma ta tion des
procédés juridictionnels

En Afrique, la média tion semble être le procédé de règle ment des
conflits le plus adapté aux mœurs sociales. Car, depuis la
trans plan ta tion des modes juri dic tion nels de règle ment des conflits
sur les pays du Sud du Sahara, ceux- ci peinent à véri ta ble ment
s’accli mater. En effet, jadis marqués par la prégnance des modes
amiables de règle ment des litiges, les systèmes judi ciaires des états
afri cains sont actuel le ment de plus en plus emprunts de modes
juri dic tion nels de règle ment des litiges. Ce chan ge ment de para digme
résulte du phéno mène de mimé tisme juridique 47 qui s’opéra sur le
conti nent afri cain pendant et surtout après la période colo niale. Les
fortes ressem blances entre l’arma ture juri dique et juri dic tion nelle des
états appar te nant à l’espace fran co phone et celle de la France en sont
des illus tra tions saillantes 48.

20

Seule ment, si les procédés juri dic tion nels de règle ment des litiges
rencontrent un franc succès en France, ce n’est pas encore le cas

21
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dans de nombreux états afri cains. Dans cette partie du globe, la
justice semble encore en proie à de nombreux défis. On conviendra
avec Richard Crook que l’impres sion géné rale qui se dégage des
systèmes juri diques et des tribu naux d’Afrique subsa ha rienne est
« celle d’un état de crise : on leur reproche diverses carences,
notam ment leur inac ces si bi lité aux citoyens ordi naires […], des délais
exces sifs liés à l’accu mu la tion des affaires, des coûts inabor dables et
des pratiques de corruption 49 ». Jean du Bois de Gaudusson estime à
ce propos que « la justice en Afrique serait à la fois “un service public
sans services” […], une “justice sans juges” […] 50 ». Autre ment dit, les
tares de la justice afri caine, préci sé ment celle rendue par la voie
juri dic tion nelle, sont impu tables à deux caté go ries d’acteurs :
l’admi nis tra tion et les citoyens. Le faible nombre des recours soumis
au Conseil d’État gabo nais conforte ces deux hypo thèses. Une étude
menée dans ce sens révèle que cette Haute juri dic tion connais sait en
moyenne une dizaine d’affaires par an dans la décennie 1990 51 et,
depuis 2020, environ une ving taine d’affaires chaque année 52.

Dans tous les cas, la constance de ces vices dans les milieux
judi ciaires afri cains témoigne de la diffi cile accli ma ta tion des modes
juri dic tion nels de règle ment des diffé rends. C’est fort de cette réalité
que les pouvoirs publics promeuvent une média tion admi nis tra tive de
type insti tu tion nelle. Toute fois, celle- ci n’est pas exempte
de critiques.

22

2. La valo ri sa tion de la média tion
insti tu tion nelle : un mirage ?
À la diffé rence de la médiation ad hoc qui est timi de ment consa crée
en droit gabo nais, la média tion insti tu tion nelle béné ficie d’une plus
grande solen nité. Il en est ainsi à cause de l’insti tu tion na li sa tion d’une
« Média ture de la République 53 ». Il s’agit d’une insti tu tion origi nale
mais très proche de l’insti tu tion clas sique qu’est le « Média teur de la
Répu blique » et, actuel le ment, du Défen seur des droits en France 54.
Si l’origine de cette insti tu tion est à recher cher du côté de la Suède,
avec l’essor de l’Ombudsman 55, et en Angle terre, dès l’avène ment du
commis saire parle men taire, c’est surtout la forme qu’elle prit en
France, en 1973 56, qui inspira forte ment les États
afri cains francophones 57. Au Gabon parti cu liè re ment, initia le ment
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insti tuée par un décret en date du 16 juillet 1992, elle est actuel le ment
enca drée par une ordon nance du 13 septembre 2021. Si ce texte
confère d’énormes attri bu tions à la Média ture de la Répu blique (2.2),
il limite toute fois son statut (2.1). On avan cera alors que cette
média tion insti tu tion nelle relève d’un mirage.

2.1. Un statut mitigé
Le vocable utilisé par le légis la teur gabo nais pour dési gner l’organe
habi lité à exercer une fonc tion de média tion est celui de
« Média ture ». Ce néolo gisme semble justifié par la compo si tion
ternaire de cet organe, à savoir l’exis tence d’un Média teur de la
Répu blique, d’un Média teur de la Répu blique adjoint et des
média teurs délégués 58. S’ils béné fi cient de véri tables garan ties
statu taires (2.1.1), force est de constater que leur indé pen dance reste
illu soire (2.1.2).

24

2.1.1. Les garan ties statutaires

Nommée par le chef de l’État et placée sous la tutelle du Vice- 
président de la République 59, la Média ture de la Répu blique
gabo naise a pour mission d’assurer, « auprès des admi nis tra tions, des
collec ti vités locales, des établis se ments publics et de tous autres
orga nismes investis d’une mission de service public, les fonc tions de
média tion, de concer ta tion, de protec tion et de promo tion des
droits ». Dès sa prise de fonc tion, qui survient après une pres ta tion
de serment 60, la stabi lité de l’emploi constitue la première garantie
statu taire dont béné fi cient les membres de cette insti tu tion.
Béné fi ciant d’un mandat de 5 ans renou ve lable une fois 61, il ne peut
être mis fin à leurs fonc tions avant l’expi ra tion de ce mandat.
Toute fois, le Président de la Répu blique peut ordonner la cessa tion
de leurs fonc tions par voie décré tale dans deux hypo thèses, en cas de
viola tion de serment dûment constaté par la Cour consti tu tion nelle
et en cas d’empê che ment définitif 62. Dans l’hypo thèse où le mandat
du Média teur n’a été écourté par aucun de ces événe ments, il perçoit
norma le ment un trai te ment et des avan tages liés à sa fonction 63.
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L’autre garantie statu taire est l’immu nité juridictionnelle 64. À l’instar
des parlementaires 65, les média teurs jouissent en effet d’une
immu nité de fond. Encore appelée immu nité fonctionnelle 66, celle- ci
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les protège contre toute pour suite pour les actes accom plis dans
l’exer cice de leur mandat et par suite non déta chables de
leurs fonctions 67. A contrario, ils sont privés de l’immu nité de
procé dure. Son exclu sion suppose d’emblée une possi bi lité de
pour suivre les média teurs en justice pour les actes déta chables de
leurs fonctions.

Outre les droits statu taires précé dem ment évoqués, les média teurs
sont soumis à de nombreux devoirs englobés dans le régime des
incom pa ti bi lités. Trois prin ci pales acti vités sont concer nées : la
poli tique, la justice et la religion 68. Le but de toutes ces
incom pa ti bi lités est de garantir l’impar tia lité et l’indé pen dance des
média teurs. Ce qui reste illu soire tant le légis la teur semble avoir
subti le ment encadré les média teurs en les rendant dépen dants du
pouvoir exécutif.
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2.1.2. La dépen dance de l’institution

Contrai re ment au Défen seur des droits, en France, qui béné ficie d’un
statut renforcé 69, la Média ture de la Répu blique gabo naise dispose
d’un statut assoupli. À titre d’exemple, alors que le Défen seur des
droits « ne reçoit et ne solli cite, dans l’exer cice de ses attri bu tions,
aucune instruction 70 », le Média teur de la Répu blique au Gabon
semble subti le ment « ligoté ». Il en est ainsi du fait de sa dépen dance
à l’égard du pouvoir exécutif. Deux argu ments confortent cette idée :
le mode de sélec tion des média teurs et la tutelle admi nis tra tive et
finan cière que l’exécutif exerce sur eux.
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Concer nant premiè re ment la procé dure de sélec tion des média teurs,
elle ne garantit pas suffi sam ment leur indé pen dance parce qu’elle
s’opère au moyen d’une nomi na tion et non d’une élec tion. En effet, il
est diffi cile de recon naître une indé pen dance à une auto rité nommée
car ce procédé resserre la contrainte hiérar chique sur celle- ci. C’est
incon tes ta ble ment le cas des média teurs dans la mesure où ils sont
sous la tutelle du Vice- Président de la Répu blique au Gabon 71, ce qui
n’est nulle ment le cas du Défen seur des droits en France 72. Pour
garantir cette soumis sion, le légis la teur confère par ailleurs au
Président de la Répu blique le droit d’ordonner la cessa tion des
acti vités des médiateurs 73.
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Quant à la tutelle admi nis tra tive, elle est indé niable car cette
insti tu tion appa raît moins comme une auto rité de gestion que
comme une auto rité de mission 74. C’est la conclu sion qui s’impose
pour trois prin ci pales raisons. D’abord, la Média ture de la Répu blique
est créée auprès du Président de la Répu blique gabo naise ; elle a son
siège à la Prési dence. Puis, pour la réali sa tion de leur office, les
média teurs disposent d’un cabinet dont les membres sont nommés
par voie décré tale en Conseil des ministres 75. Enfin, l’orga ni sa tion et
le fonc tion ne ment du personnel compo sant ce cabinet sont fixés par
des textes réglementaires 76. Ce faisant, la Média ture de la Répu blique
est une insti tu tion qui relève du pouvoir exécutif.
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L’absence d’auto nomie finan cière qui la carac té rise crédi bi lise
davan tage ce constat. En effet, à la diffé rence d’une insti tu tion
comme la Cour consti tu tion nelle qui béné ficie d’un
budget autonome 77, les média teurs et les membres de leur cabinet
jouissent des avan tages finan ciers et trai te ments fixés par voie
régle men taire. Cette dépen dance orga nique de la Média ture est
regret table car elle pour rait ébranler la confiance des citoyens vis- à-
vis de l’insti tu tion, alors qu’elle est investie d’un large office.
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2.2. Un office étendu

Par office, il faut entendre le rôle ou l’ensemble des pouvoirs et
devoirs assi gnés à un organe. En ce qui concerne la Média ture de la
Répu blique gabo naise, ses pouvoirs sont prévus par les articles 3 et 7
de l’ordon nance susmen tionnée. À l’analyse de ces textes, il ressort
que cette insti tu tion béné ficie de compé tences diverses et variées
(2.2.1). Quant à ses devoirs, ils s’arti culent surtout autour des règles
procé du rales à respecter lors du règle ment d’un diffé rend (2.2.2).
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2.2.1. La diver sité des compétences

La Média ture de la Répu blique est investie de sept prin ci pales
attri bu tions suscep tibles d’être subdi vi sées en deux caté go ries, à
savoir la protec tion des admi nis trés et usagers du service public, et la
garantie de la paix sociale 78. Si la première mission est aussi dévolue
au Défen seur des droits, la seconde lui échappe tout de même 79. Elle
constitue alors l’origi na lité même de la mission de la Média ture de la
Répu blique gabo naise. Sans insister sur les nuances entre l’office de
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ces deux Médiateurs 80, il convient de souli gner que la protec tion des
usagers du service public et des admi nis trés par le Média teur de la
Répu blique gabo naise est prévue dans trois cas. Elle inter vient,
d’abord, lorsqu’il y a dysfonc tion ne ment d’un service public 81. Cette
hypo thèse peut surgir lorsqu’un orga nisme chargé de la réali sa tion
d’une acti vité d’intérêt général assurée ou à défaut assumée par une
personne publique 82 mécon naît un des prin cipes régis sant
ce domaine 83. Elle inter vient aussi en cas de dommage résul tant d’un
dysfonc tion ne ment du service public. En droit de la fonc tion
publique, par exemple, les diffé rends résul tant du non- paiement des
indem nités de services rendus sont légion 84 et trouvent parfois leur
épilogue devant un médiateur 85. Enfin, ce type de protec tion est
envi sagé lorsque le légis la teur évoque la néces sité pour la Média ture
d’« inciter l’esprit d’équité dans l’appli ca tion des textes 86 ».

S’agis sant de la mission de main tien de la paix sociale 87, nous
pensons qu’elle invite surtout la Média ture à exercer un rôle plus
poli tique que juri dique dans la mesure où elle inter vient
géné ra le ment lors d’une rupture commu ni ca tion nelle entre les
acteurs poli tiques. C’est géné ra le ment le cas à l’issue d’un scrutin
prési den tiel. En effet, souvent contes tées, les échéances élec to rales
gabo naises ne prennent fin qu’à la suite des accords de paix et de la
tenue des dialogues nationaux 88. Au cours de ces phases de
récon ci lia tion, le Média teur de la Répu blique est amené à jouer un
rôle crucial dans la recherche des compromis. Cette forme de
média tion a donc pour fina lité de dépo li tiser le débat public et de
renforcer l’unicité et l’indi vi si bi lité de l’État.
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Par ailleurs, les Média teurs de la Répu blique exercent une média tion
lorsqu’ils connaissent des « litiges oppo sant des personnes privées,
physiques ou morales à des commu nautés urbaines ou rurales 89 ».
Mais, orientée vers la réso lu tion des conflits, cette forme de
média tion contribue, en réalité, à la restau ra tion plus globale des
rapports sociaux tant elle promeut une parti ci pa tion dyna mique des
habi tants d’une loca lité dans la gestion directe des conflits
les concernant 90. De façon géné rale, la média tion insti tu tion nelle
appa raît alors comme un instru ment de démo cratie locale et un
moyen de régu la tion des acti vités timi de ment enca drées par l’État.
Mais comment est- elle mise en œuvre ?
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2.2.2. La simpli cité de la procédure

Pour régler effi ca ce ment un diffé rend, la Média ture de la Répu blique
suit une procé dure assez simi laire à celle du juge ordi naire. Arti culée
en trois phases, elle comprend la saisine, l’instruc tion et le prononcé
de la (ou des) recommandation(s).
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Première étape de la procé dure de média tion, la saisine de la
Média ture de la Répu blique est condi tionnée par la satis fac tion de
trois exigences. La première exigence est rela tive à l’auteur de la
récla ma tion. À ce propos, seules les personnes privées 91 et les
auto rités politiques 92 sont habi li tées à saisir cette insti tu tion. Les
premières intentent ce qu’il est convenu d’appeler une « saisine- 
réclamation », parce qu’elles soumettent une préoc cu pa tion à la
Média ture de la Répu blique ; les secondes exercent une « saisine par
délé ga tion », car il leur est loisible de trans mettre à la Média ture de la
Répu blique toute récla ma tion dont elles auront été saisies 93. En
consé quence, la saisine de la Média ture de la Répu blique doit
néces sai re ment émaner d’un organe exté rieur, ce qui suppose la
prohi bi tion de l’auto- saisine.
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La deuxième exigence à remplir au cours de cette première phase
procé du rale concerne la forme et le fond de la récla ma tion. Sur la
forme, celle- ci doit être écrite 94. Ce qui suppose, a contrario, la
prohi bi tion des récla ma tions orales. Sur le fond, la récla ma tion doit
s’inscrire dans le champ de compé tences de la Média ture, c’est- à-dire
être en rapport avec le dysfonc tion ne ment d’un service public ou
avoir pour objectif de réta blir la paix sociale.
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La troi sième exigence à satis faire se rapporte au délai de saisine.
Contrai re ment au recours juri dic tionnel qui doit être intenté dans un
délai de trois mois au Gabon 95, après la diffu sion d’un acte
admi nis tratif faisant grief, la récla ma tion devant la Média ture de la
Répu blique est rece vable sans condi tion de délai. Toute fois, « elle ne
peut être examinée que si le récla mant justifie de l’accom plis se ment
préa lable des démarches néces saires auprès de l’admi nis tra tion ou de
l’orga nisme concerné 96 ».
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Après ces trois étapes indé fec ti ble ment liées à la saisine s’ouvre celle
de l’instruc tion. Au cours de cette phase, la Média ture peut entendre
les personnes dont l’audi tion lui paraît néces saire. Ainsi peut- elle
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NOTES

1  Le juge semble de plus en plus décrié et débordé à cause de la satu ra tion
de son prétoire, de la lenteur dans le trai te ment des recours, de son
manque d’indé pen dance et/ou d’impar tia lité, etc.

2  Cf. article 33 de la Charte des Nations unies.

3  Voir article 1  (a) de l’Acte uniforme OHADA du 23 novembre 2017.

4  On verra qu’il en est ainsi parti cu liè re ment au Gabon.

5  R. BOUSTA., La notion de média tion administrative, Paris, L’Harmattan, 2021,
p. 71.

convo quer les agents admi nis tra tifs afin de leur poser des ques tions
dont les réponses servi ront à la réso lu tion du diffé rend et demander
au ministre respon sable ou à l’auto rité compé tente de lui donner
commu ni ca tion de tout docu ment concer nant l’affaire dont elle
est saisie 97.

Une fois l’instruc tion achevée, la Média ture de la Répu blique procède
à la formu la tion des recom man da tions. Celles- ci ont une portée
rela tive. Revê tues d’une auto rité de la « chose médiée », et non d’une
auto rité de la « chose jugée », leur respect est tribu taire du
consen te ment des parties. Néan moins, lorsqu’une partie fait montre
de résis tance lors de l’exécu tion de la « chose médiée », la Média ture
peut la contraindre en saisis sant le juge compé tent au moyen
d’une plainte 98. Ce faisant, les recom man da tions des média teurs sont
pour vues d’effets juri diques. Simpliste, la procé dure à suivre devant la
Média ture de la Répu blique devrait alors motiver les citoyens à saisir
cette institution.
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En défi ni tive, la média tion admi nis tra tive est encore embryon naire au
Gabon. Il en est ainsi car, en margi na li sant la médiation ad hoc et en
feignant de valo riser la média tion insti tu tion nelle, le légis la teur a
subti le ment étouffé son déploie ment. Cette situa tion est para doxale,
tant la média tion est pour tant bien adaptée à la concep tion afri caine
de la justice. On espère tout de même que ce mode alter natif de
règle ment des conflits connaîtra bientôt un réel essor dans la mesure
où le consti tuant gabo nais de 2024 semble lui avoir accordé une place
de choix dans la nouvelle loi fondamentale 99.
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6  Cf. article L. 213-1 du Code de justice admi nis tra tive en France.

7  R. BOUSTA, La notion de média tion administrative, op. cit., p. 25-26 ;
F. ROGNON., « Qu’est- ce que la média tion ? », Études, 2016/6 (juin), p. 53-
54.

8  Expres sion utilisée pour dési gner les parties à une média tion. Il s’agit
géné ra le ment des admi nis trés et usagers du service public.

9  F. BEN MRAD., « Définir la média tion parmi les modes alter na tifs de
régu la tion des conflits », Infor ma tions sociales, 2012/2 (170), p. 13.

10  Le laxisme juris pru den tiel, la « malad mi nis tra tion » et le carac tère puéril
de la juri dic tion admi nis tra tive invitent à le penser. Pour ce qui est du
laxisme juris pru den tiel, voir : J. ZEH ONDOUA, « La répar ti tion du
conten tieux des actes juri diques entre les juges consti tu tionnel et
admi nis tratif au Gabon », Afrique juri dique et politique, vol. 3., n 1 et 2,
janvier- décembre 2008, p. 86 sq.

11  D’après le dernier recen se ment de la popu la tion Gabo naise, elle
s’élève rait à 2,3 millions d’habi tants au 31 décembre 2023.

12  Cette région est composée de 21 états, notam ment : le Bénin, le Burkina
Faso, le Burundi, le Came roun, le Cap- Vert, la Centra frique, les Comores, le
Congo- Brazaville, le Congo- Kinshasa, le Djibouti, le Gabon, la Guinée, la
Guinée- Bissau, la Guinée, l’île de Mada gascar, le Mali, le Niger, le Rwanda, le
Sénégal, le Tchad, le Togo.

13  En droit consti tu tionnel, par exemple, pour les modèles de justice
consti tu tion nelle, voir : L. FAVOREU, « Modèle euro péen et modèle
améri cain de justice consti tu tion nelle », AIJC, 1990/4, p. 51-66 ;
T. GUSSEAU, Contre les “modèles” de justice constitutionnelle, Bologne,
Bononia Univer sity Press, 2009. De même, en droit admi nis tratif, le modèle
fran çais, carac té risé par la sépa ra tion entre le juge judi caire et le juge
admi nis tratif, a été repris en Afrique.

14  Des études certes clas siques mais toujours d’actua lité (au regard de
l’absence de thèses contra dic toires depuis lors) crédi bi lisent ce constat :
J. C. NZE- BITEGHE, Le système gabo nais de justice consti tu tion nelle :
l’exemple de la Cour Constitutionnelle, Thèse, Toulouse, 2000 ;
C. NTAMPAKA, Intro duc tion aux systèmes juri diques africains, Namur, PU de
Namur, 2005. Voir aussi : M. CARPEN TIER, « Une modé li sa tion alter na tive
des systèmes de justice consti tu tion nelle : enjeux et diffi cultés », RFDC,
2019/4, n 120, p. 843-864.

o 

o 
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15  Il ne sera donc pas ques tion de ressortir les spéci fi cités de la média tion
admi nis tra tive telle qu’elle se déve loppe en Afrique du Sud, au Bénin ou en
France ; mais simple ment de faire quelques incur sions dans ces états afin de
mieux comprendre et expli quer la pratique gabonaise.

16  C’est d’ailleurs le cas dans la plupart des pays d’Afrique noire
fran co phone. Voir à ce propos : É. M. NGANGO YOUMBI « les modes alter na tifs
de réso lu tion des litiges admi nis tra tifs en Afrique noire fran co phone »,
RIDE, 2019/4 (t. XXXIII), p. 454-467.

17  Loi n 027/2008 du 22 janvier 2009 portant Code général des impôts,
modi fiée par la loi n 044/2020 du 11 janvier 2021 déter mi nant les
ressources et les charges de l’État pour l’année 2021.

18  Décret n 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 2018 portant Code des
marchés publics.

19  Ordon nance n 00000016/PR/2018 du 23 février 2018 portant
modi fi ca tion, suppres sion et complé tant certaines dispo si tions de la
loi n 1/2005 du 4 février 2005 portant statut général de la
fonc tion publique.

20  Loi n 17/84 du 29/12/1984 portant Code des
juri dic tions administratives.

21  L’article 1104 de la loi n 00027/PR/MEPPDD portant Code général des
impôts au Gabon dispose, par exemple, en son article 1104 que
« L’Admi nis tra tion peut proposer au contri buable, dans le cadre d’une
tran sac tion, une modé ra tion totale ou partielle des péna lités, dans les cas
suivants :

• avant la mise en recou vre ment suivant une procé dure de contrôle ;

• durant toute la période conten tieuse ».

22  L’article 245 du Décret n 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 2018 portant
Code des marchés publics dispose : « Le litige est porté devant l’auto rité de
régu la tion des marchés publics confor mé ment au droit et aux stipu la tions
contrac tuelles appli cables, et le cas échéant, devant les instances arbi trales
ou les juri dic tions compé tentes, lorsqu’il n’a pas été réglé à l’amiable ».

23  Voir les articles L114-1 ; L213-1 à L213-14 du Code de
justice administrative.

24  Cf. article L213-5 du Code de justice administrative.

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 
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25  Au Gabon, c’est cette auto rité qui est chargée de conclure et de veiller à
l’exécu tion des marchés publics.

26  Cf. décrets succes sifs n 0254/PR/MEEDD de 2012
et n 0027/PR/MEPPDD du 17 janvier 2018 portant Codes des
marchés publics.

27  Voir décret n 116/MEFBP du 7 avril 2014 portant créa tion et orga ni sa tion
de l’Agence Judi ciaire de l’État.

28  L’insuf fi sante digi ta li sa tion, le manque de volonté des auto rités étatiques
dans la numé ri sa tion des infor ma tions admi nis tra tives, la corrup tion, etc.

29  Dans cette affaire, le Sieur KOMBILA Fran çois, ancien Inspec teur et
Contrô leur du Travail, conclut un accord tran sac tionnel avec l’AJE afin de
régler le litige l’oppo sant à l’État et portant sur des indem nités non- perçues
au cours de sa carrière.

30  Il s’agit d’une des rares affaires dont nous avons pris connais sance à
partir de la lecture d’un mémoire de master : P. Y. NZOGHE ASSOUMOU, Les
modes non juri dic tion nels de règle ment de litiges dans l’admi nis tra tion : cas
du minis tère de l’Économie, Mémoire de Master Profes sionnel, EM- Gabon
Univer sité, 2024, p. 46.

31  S. ADOUA-MBONGO, « Les usages diver si fiés de l’obli ga tion de règle ment
paci fique des diffé rends en Afrique », Palabres actuelles, Actes du deuxième
Sympo sium Juri dique de Libre ville (25-27 novembre 2015) sur “Les usages
du droit en Afrique”, n 7-2017, p. 72.

32  R. CROOK., « Règle ment alter natif des conflits et tribu naux de district au
Ghana. Une hybri da tion prag ma tique », Afrique contemporaine,
2014/2 (n 250), p. 33.

33  En Afrique de l’Ouest, la « palabre » s’entend à la fois comme un échange
de paroles, un drame social, une procé dure et des inter ac tions humaines.
C’est le lieu par excel lence de règle ment des diffé rends. Souvent, c’est sous
un grand arbre que se tiennent ces échanges.

34  Contrai re ment à l’Afrique de l’Ouest qui connaît « la palabre », l’Afrique
centrale a surtout déve loppé la pratique du « corps de garde ». Il s’agit d’une
grande maison située au centre du village, servant de salle de séjour et de
prétoire. C’est en son sein que se tiennent les plaidoiries.

35  M. GUILLAUME-HOFNUNG, La médiation, Paris, PUF, 9  éd., 2023, p. 2-3.
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36  Au Gabon, ces procédés de règle ment amiable des litiges trouvent leur
illus tra tion la plus saillante dans les contes du Mvett (ou du Mvet). La
biblio gra phie y rela tive n’est ni abon dante ni récente. Voir :
O. NTOUGOU NDOUTOUME, Du Mvett, la généa logie du silence : Esebe Ella
et la révolte des apatrides, Nîmes, EDILIVRE, 2020 ; P. MBA ABESSOLE,
Comprendre le mvet à partir du récit de Zong Midzi M’obame, Paris,
L’Harmattan- Gabon, 2011. Voir aussi : O. P. ITOUMBA, « La palabre afri caine
comme modèle de démo cratie : cas du Gabon (de la période préco lo niale à
l’année 1990) », BULSAC, n 6, juin 2022, p. 14 sq.

37  J. DU BOIS de GAUDUSSON, « Le statut de la Justice dans les États d’Afrique
fran co phone », Afrique contemporaine, n  spécial, 156, 1990, p. 11.

38  Ibid.

39  G. CONAC, « Intro duc tion », in G. CONAC (dir.), Dyna miques et fina lités des
droits afri cains : actes du Colloque de la Sorbonne la Vie du droit en Afrique,
Paris, Econo mica, 1980, p. IX.

40  Il convient de distin guer les hypo thèses de vivre- ensemble et de vivre- 
avec. En Afrique préco lo niale, c’est la recherche inces sante d’un vivre- 
ensemble qui était en vogue. Mais, avec la colo ni sa tion, de nouvelles
fron tières furent impo sées par l’admi nis tra tion colo niale. Cette situa tion eut
pour consé quence, entre autres, d’amener de nombreux peuples à partager
des espaces communs, quand bien même ils n’appar te naient pas à la même
nation. Ce faisant, un vivre- avec fut imposé, en lieu et place du vivre- 
ensemble d’antan.

41  Selon une systé ma ti sa tion des figures du juge chère à Fran çois OST, on
distingue trois offices du juge corres pon dant à trois divi nités grecques :
« Jupiter », pour dési gner « le juge- arbitre » ; « Hercule », pour ce qui est du
« juge- entraîneur » et « Hermès », en ce qui concerne « le juge
paci fi ca teur ». Voir F. OST., Dire le droit, faire justice, Bruxelles,
Bruy lant, 2  éd., 2012, p. viii- iv. La justice ayant une fonc tion paci fi ca trice en
Afrique, ce qui suppose géné ra le ment des arbi trages, nous pensons alors
que les offices exercés sur ce conti nent sont surtout la paci fi ca tion et
l’arbi trage, d’où les méta phores en rapport avec la justice hercu léenne
et hermaïque.

42  Il s’agit d’un terme zulu et xhosa (langue sud- africaine) qui signifie
qu’une « personne est une personne à travers les autres personnes ». Ce
terme désigne alors « l’ensemble des valeurs huma nistes afri caines ». Cf.

o 

o

e



La médiation administrative au Gabon

N. KOULAYAN, « Mondia li sa tion et dialogue des cultures : l’Ubuntu d’Afrique du
Sud », Hermès, n  51, 2008/2, p. 185.

43  Arrêt du 6 juin 1995, SV. MACK WA NYANE and Another et arrêt du
25 juillet 1996, AZAPO and Others VS. President of South Africa and Others.

44  Déci sion DCC 06-074 du 8 juillet 2006, Président de la Répu blique. En
l’espèce, plusieurs députés béni nois voulaient revoir la durée de leur
mandat à la hausse (le faire passer de 4 ans à 5 ans), alors que le
Gouver ne ment n’était pas favo rable à une telle modi fi ca tion. Saisie de cette
ques tion, la Cour souligna que la révi sion initiée par les parle men taires était
contraire aux idéaux ayant présidé à l’adop tion de la Consti tu tion du
11 décembre 1990 et notam ment au prin cipe à valeur consti tu tion nelle
qu’est le consensus national.

45  Sur le plan régional, on peut citer l’Acte uniforme relatif à la média tion,
du 23 novembre 2017.

46  A. FÉNÉON, J- M. TCHAKOUA, Le nouveau droit de l’arbi trage et de la
média tion en Afrique (OHADA), Paris, LGDJ, 2  éd., 2024.

47  F. DARGENT, « Les échecs du mimé tisme consti tu tionnel en Afrique noire
fran co phone », RDP, 2017/5, p. 1347-1373.

48  À titre d’exemple, l’orga ni sa tion de la juri dic tion admi nis tra tive en France
est iden tique à celle mise en place en Afrique, à savoir l’instau ra tion des
Tribu naux admi nis tra tifs, des Cours d’appel admi nis tra tives et d’un
Conseil d’État.

49  R. CROOK., « Règle ment alter natif des conflits et tribu naux de district au
Ghana. Une hybri da tion prag ma tique », op. cit. p. 29.

50  J. DU BOIS de GAUDUSSON, « La justice en Afrique : nouveaux défis,
nouveaux acteurs. Intro duc tion théma tique », op. cit., p. 14.

51  Voir M. AKENDENGUE, « L’orga ni sa tion de la justice admi nis tra tive au
Gabon », Commu ni ca tion au Colloque Conseil d’État et État de droit, Dakar,
8 et 9 mars 1998, Revue administrative, n 6, numéro spécial, 1999, p. 43-48.
Bien qu’elle soit datée, cette étude est encore d’actua lité tant nos
recherches ont permis de constater que le Conseil d’État ne connaît pas
plus de vingt saisines par année.

52  Ce nombre nous a été confirmé par deux magis trats de l’ordre
admi nis tratif au cours de nos entre tiens. En effet, ne dispo sant pas d’un
recueil de juris pru dence et d’un site internet opéra tionnel, l’accès aux
déci sions rendues par le Conseil d’État gabo nais n’est pas aisé. Et, à notre

o

e

o 



La médiation administrative au Gabon

connais sance, aucune étude statis tique sur le nombre de déci sions rendues
par cette juri dic tion ces quatre dernières années n’a été faite à ce jour.

53  Cf. Ordon nance n  016/PR/2021 du 13 septembre 2021 portant
insti tu tion de la Média ture de la République.

54  Cf. Loi orga nique n  2011-333 du 29 mars 2011 rela tive au Défen seur des
droits. Voir aussi : D. IWEINS, « La trans for ma tion progres sive du Défen seur
des droits », La Gazette du Palais, 2016, n  43, p. 7-8.

55  R. BOUSTA, « Contri bu tion à une défi ni tion de l’Ombudsman », RFAP,
2007/3, n  123, p. 387-388.

56  En France, c’est en 1973 que la fonc tion de Média teur de la Répu blique
fut insti tu tion na lisée. Voir P.- Y. BAUDOT et A. REVILLARD, « Le média teur de la
Répu blique : péri mètre et auto no mi sa tion d’une insti tu tion », RFAP,
2011/3, n  139, p. 339-352.

57  B. BOUMAKAMI, « Les média teurs de la Répu blique en Afrique Noire
fran co phone : Sénégal, Gabon et Burkina- Faso », RIDC, 1999, n  51-2, p. 307

58  Ibid. article 4.

59  Article 2, ordon nance précitée.

60  Cf. article 8 de l’ordon nance précitée.

61  Article 5, alinéa 1 de l’ordon nance précitée.

62  Article 6 de l’ordon nance précitée.

63  Cf. article 10 de l’ordon nance précitée.

64  Cf. article 10 de l’ordon nance précitée.

65  D. CHAGNOLLAUD de SABOURET, La Consti tu tion de la V  République. Droit
consti tu tionnel contemporain, tome 2, Paris, Dalloz, 10  éd., 2022, p. 206.

66  Ibid.

67  Ibid.

68  Cf. article 11 de l’ordon nance précitée.

69  L’article 2 de la loi orga nique n 2011-333 du 29 mars 2011 rela tive au
Défen seur des droits précise qu’il s’agit d’une auto rité admi nis tra tive
indé pen dante. Voir aussi : R. ROUQUETTE, B. DEFOORT, Petit traité du
procès admi nis tratif. Conten tieux admi nis tratif. Juri dic tions géné rales
et spéciales, Paris, Dalloz, 10  éd., 2023, p. 426-427.

70  Ibid.

o

o

o

o

o

o

e

e

o 

e



La médiation administrative au Gabon

71  Article 2 de l’ordon nance du 13 septembre 2021 : la « Média ture de la
Répu blique est placée sous la tutelle du Vice- président de la Répu blique ».

72  En France, le Défen seur de la Répu blique n’est pas placé sous la tutelle
d’une auto rité exécutive.

73  Cf. article 6 de l’ordon nance précitée.

74  B. BOUMAKAMI, « Les média teurs de la Répu blique en Afrique Noire
fran co phone : Sénégal, Gabon et Burkina- Faso », op. cit., p. 328.

75  Cf. article 13, alinéa 3 de l’ordon nance précitée.

76  Cf. article 14 de l’ordon nance précitée.

77  L’article 24 de la loi orga nique sur la Cour consti tu tion nelle dispose
qu’elle « jouit de l’auto nomie de gestion finan cière ».

78  Cf. article 7 de l’ordon nance précitée.

79  L’article 4 de la loi orga nique n 2011-333 du 29 mars 2011 rela tive au
Défen seur des droits déli mite les missions de ce média teur dans les
domaines suivants : la défense des droits et des libertés des usagers et
admi nis trés du service public, la défense et la promo tion de l’intérêt
supé rieur et les droits de l’enfant, la lutte contre les discri mi na tions, la
promo tion du respect des règles de la déon to logie par les personnes
exer çant des acti vités de sécu rité sur le terri toire de la Répu blique et
l’enca dre ment de l’acti vité des lanceurs d’alerte.

80  Les deux Média teurs ne peuvent exercer les mêmes fonc tions parce
qu’ils évoluent dans des envi ron ne ments diffé rents ; ils ne sont pas
confrontés aux mêmes réalités.

81  Ibid.

82  R. CHAPUS, Droit admi nis tratif général, tome 1, Paris, Mont chres tien, 15
éd., 2001, p. 579 ; TC, 22 janvier 1921, Société commer ciale de l’ouest africain ;
CE., Sect., 28 juin 1963, Narcy ; CE, Sect., 22 février 2007, APREI ; CE,
28 septembre 2021, Fonds de garantie des dépôts et de résolution.

83  Il s’agit des lois du service public. Encore appe lées « lois de Rolland »,
parce qu’elles ont été théo ri sées par le Profes seur Rolland, elles sont au
nombre de trois : la conti nuité, l’égalité et la mutabilité.

84  Voir R. M. EYEANG OBIANG, Le conten tieux de fin de carrière des
agents publics, Mémoire de Master II, Univer sité Omar Bongo, 2024.

85  Ibid.

o 

e



La médiation administrative au Gabon

86  Ibid.

87  Article 7, tiret 2 de l’ordon nance précitée.

88  Ce fut le cas en 2016, à l’issue du scrutin prési den tiel, et récem ment,
du 1  au 30 avril 2024, au lende main de la prise de pouvoir par les militaires.

89  Article 7, tiret 3 de l’ordon nance précitée.

90  F. BEN MRAD., « La média tion sociale : entre réso lu tion des conflits et
sécu ri sa tion urbaine », RFAS, 2004/3, p. 236.

91  Article 20, alinéa 1  de l’ordon nance précitée.

92  Article 20, alinéa 2 de l’ordon nance précitée.

93  Ibid.

94  Article 20, alinéa 1  de l’ordon nance précitée.

95  En France, ce délai est de deux (2) mois.

96  Article 22 de l’ordon nance précitée.

97  Article 30, alinéa 1  de l’ordon nance précitée.

98  Article 26 de l’ordon nance précitée.

99  Au Gabon, le projet de Consti tu tion approuvé par voie réfé ren daire le
16 novembre 2024 consacre, en son article 112, les modes alter na tifs et
tradi tion nels de règle ment des diffé rends. Ce n’était pas le cas de la
Consti tu tion du 26 mars 1991. Tout porte alors à croire que la média tion
admi nis tra tive connaîtra un réel essor dès l’entrée en vigueur de cette
nouvelle Constitution.

ABSTRACTS
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Inhé rente au droit coutu mier afri cain, la média tion admi nis tra tive se
déve loppe au Gabon d’une manière assez origi nale. Elle est margi na lisée
dans sa dimension ad hoc mais valo risée dans sa dimen sion insti tu tion nelle.
Toute fois, cette valo ri sa tion est encore lacu naire en raison des faiblesses
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